Compte rendu
TABLE RONDE ACTEVI

18 février 2008
Préambule de M. Brison, qui annonce que le maire, M. Santini, vient d’annuler le projet de téléphérique et réintègre l’association Actevi à l’atelier d’urbanisme.

Décision applaudie par la salle. « Nous attendons confirmation par vote des instances compétentes » précise le président d’Actevi. « Nous restons vigilants sur tout ce qui concerne la protection de l’environnement et l’amélioration du cadre de vie. Les autres projets restent des préoccupations importantes et nous allons en débattre avec nos invités. »

----------------------
Le débat est organisé par ACTEVI avec les candidats à la mairie d’Issy-les-Moulineaux

Le 18 février 2008

Le débat a été organisé autour de quatre thèmes, sur lesquels chaque liste candidate a pu présenter son point de vue via ses représentants :

· Marianne Buhler, adjointe à la culture « sans étiquette » et Bertrand de Lacombe, conseiller municipal, Nouveau Centre, représentaient le maire sortant, André Santini.

· Christophe Ginisty, candidat à la mairie et Etienne Béranger pour le Mouvement Démocrate (Modem)

· Laurent Pieuchot, candidat PS  et Lysiane Alezard, PC, pour la liste Issy à venir.

(PS, PC, Verts, Parti Radical de Gauche et Mouvement du Rassemblement Citoyen).
I – Comment concilier densification et espaces verts ?
Issy-les-Moulineaux vit une densification rapide de l’urbanisme. Sa population a doublé en trente ans, voire triplé si on ajoute les salariés qui viennent y travailler. La commune figure sur le schéma directeur de la région comme zone à densification prioritaire. Or certains habitants vivent cette densification comme arrivant déjà à saturation.

La première question posée aux candidats portait donc sur comment concilier cette densification avec la valeur patrimoniale de la ville d’une part et d’autre part, avec la nécessité de préserver, voire d’ajouter des espaces verts nécessaires à la qualité de vie. Rappelons que les Isséens jouissent de moins de 7 m² d’espaces verts par habitant actuellement.

La course à la densification critiquée

Nous n’avons pas eu de réponse à propos de la préservation du patrimoine historique et de l’identité de la ville, hormis le salut de l’opposition à propos de l’abandon du téléphérique et la confirmation de celui-ci par la mairie actuelle, « car nous n’avons pas trouvé de réponse satisfaisante à la question de la gare d’arrivée sur la place de la mairie » a justifié Bertrand de Lacombe. 
En revanche, la gauche rassemblée et le Modem se sont exprimés pour un ralentissement de la construction effrénée. « Le SDRIF a été construit sur des données qui datent de 1999. On n’a pas pris en compte l’augmentation de 20% de population qu’a connu la ville, plus les 20% d’augmentation de salariés sur la ville. Nous avons donc anticipé la densification prévue par le SDRIF et nous devrions donc pouvoir faire une pause » a déclaré Laurent Pieuchot. Lysiane Alezard a ajouté que la densification prévue par le SDRIF devait être émaillée de logement social, « avec une perspective d’atteindre les 30% et surtout d’un maillage de transports publics indispensable. »

Le Modem a insisté sur la nécessité de concerter la population avant d’entamer tout projet. Sa volonté, a déclaré Etienne Béranger, est de « remettre à plat le projet du Fort » et de « créer une zone d’éco-entreprises à la place de l’ancienne TIRU ». Christophe Ginisty a ajouté que dans le Fort qu’ils voulaient « construire 50% de logements en moins par rapport à ce qui se fait actuellement » et plutôt que de construire de nouveaux logements dotés des dernières technologies dans le fort « j’aimerais qu’on s’occupe avant tout des 30% d’Isséens qui restent non connectés » a lancé la tête de liste du Modem. 
Défendant la politique de la Ville, Marianne Buhler a fait valoir que le développement en hauteur pouvait permettre de dégager de l’espace au sol pour un certain nombre d’espaces verts, notamment concernant le projet du cœur de ville. D’autre part, elle a rappelé que des logements manquaient en Ile-de-France. Or « ce n’est pas non plus une bonne solution de faire des logements loin des centres-villes car cela augmente les transports et les gaz à effet de serre » a-t-elle fait remarquer.
Dépasser les 7m² d’espaces verts/ habitant : un défi
A propos des espaces verts, Lysiane Alezard a précisé la politique de développement des espaces verts devait s’accompagner « d’une politique de respect de l’environnement dans tous les projets, industriels ou autres. Nous sommes à 7m² par habitant, il faudrait tendre aux 10 m². Il faut avoir cela en tête y compris lorsqu’on construit du logement social. » Par exemple, « des types de logements plus petits permettent d’avoir des espaces verts et publics ouverts ».
Etienne Béranger a sous-entendu que la mairie actuelle était à la remorque sur le sujet du développement durable en faisant remarquer que « les entreprises sont plus à la pointe [sur ce thème] que les politiques ». Christophe Ginisty a à nouveau brocardé le projet du fort « conçu sans tenir compte des espaces verts et sans une politique de transports adéquate ». 

La mairie sortante s’est défendue en arguant du fait qu’elle avait créé des espaces verts en lieu et place des anciennes usines. C’est le cas des squares Dumont et Louis Blériot. Parmi les projets, Bertrand de Lacombe a parlé d’une « reconquête des berges d’Issy et de son port ». «Nous allons refaire des cheminements piétons le long de la Seine, qui ne sont pour l’instant pas accessibles, ce qui ouvrira la promenade du pont du Garigliano jusqu’à Saint-Cloud » a promis Marianne Buhler. « Nous voulons obtenir une  vraie continuité, en passant sous le périphérique pour rejoindre le parc André Citroën » a ajouté son collègue. Défendant le projet du Fort, les co-listiers ont cité la promenade ouverte sur le chemin de ronde qui offrirait « une vue exceptionnelle sur Paris ».
« penser global pour agir local »
Michel Riottot, président d’Environnement 92 (union de 75 associations) est intervenu pour appeler les candidats à « penser global pour agir local ». « Nous allons bientôt concentrer plus de 20% de la population française sur moins de 2% du territoire. Nous n’allons plus pouvoir vivre, plus pouvoir se déplacer. Les routes vont être saturées, on va dégager des gaz à effet de serre etc. ». Ce membre du conseil du développement durable des Hauts de Seine voit dans le projet du fort « des hectares qui peuvent être récupérés pour faire des jardins ». Il rappelle que Nicolas Sarkozy lui-même, souhaitait, quand il était président des Hauts-de-Seine « que chaque Altoséquanais soit à moins d’un quart à pied d’un espace vert ».
II – Les projets de TRANSPORT
Un des problèmes générés par la densification  est celui des transports. Ces derniers génèrent des gaz à effet de serre et des problèmes de circulation. Nous avons demandé aux candidats leurs projets en matière de transports en commun, de circulation automobile et éventuellement, leurs projets de circulation douce en centre ville.

Marianne Buhler a énuméré les projets en cours :
· l’allongement de la ligne 12 est inscrit au SDRIF jusqu’à la place Léon Blum pour 2013. « Nous nous battons pour qu’elle soit prolongée jusqu’aux Moulineaux. ».

· des bateaux-bus seront mis en place à partir de 2010

· la liaison du tramway T2 avec le métro doit se faire en 2009

· Des escalators sont prévus pour relier les Epinettes au RER

· Monoprix et les autres centres commerciaux vont se faire livrer en véhicules au gaz pour limiter la pollution.

· Des petites unités devraient opérer des livraisons douces en centre-ville à partir de plates-formes en périphérie.

Bertrand de Lacombe a ajouté un projet imminent de sortie nord à la station RER Issy-Val-de-Seine, afin de faciliter les échanges avec le tramway.

Le projet d’allongement de la ligne de métro 12 est reconnu par toutes les parties comme étant le plus stratégique. Christophe Ginisty regrette « qu’il n’ait pas été mené de façon plus proactive ». Lysiane Alezard précise qu’on lui doit son inscription au SDRIF mais pour autant l’affaire n’est pas pour autant gagnée, selon elle : « Il faut se mobiliser ». Elle regrette notamment que sa proposition de « dégager un financement dans le contrat qui lie le département des Hauts de Seine à la Région, afin qu’une étude commence tout de suite » n’ait pas été retenue au conseil municipal.
L’escalator des Epinettes : une vieille histoire

Laurent Pieuchot a remonté le cours de l’histoire des campagnes municipales et ses éphémères promesses pour faire remarquer qu’« en 1993, André Santini, à une réunion de quartier aux Epinettes, annonçait pour les mois à venir, le démarrage des travaux pour l’escalator… » ajoutant que l’idée était évoquée dès mars 1975, dans le Point d’Appui. Christophe Ginisty s’entend avec la mairie sortante pour dire que l’escalator semble être la meilleure solution pour remédier à la barrière du dénivelé des hauts d’Issy.
Au chapitre des propositions, sur le même sujet du désenclavement des Epinettes, la liste Issy à venir a proposé « un bus articulé en site propre, partirait de la Croix de Berny, arriverait à l’hôpital Beckler et jusqu’à Percy » ainsi qu’un tram-train entre Montparnasse et Viroflay, qui rétablirait l’ancienne halte de Percy, d’où des bus partiraient pour Issy. Dans le même ordre d’idée de projet régional, Lysiane Alezard a cité Orbyval, « qui part du Val de Marne, dans lequel nous sommes dans le prolongement et qui pourrait aller jusqu’à Boulogne ».

Le Modem de Christophe Ginisty proposait pour sa part de discuter avec les Clamartois la possibilité de relier, avec un bus à énergie propre, une partie du quartier des Epinettes et du Fort vers la gare de Clamart. « Cela a du sens en matière de fréquence et de capacité de transport ». L’étude de ce projet est en cours depuis le printemps dernier, selon Bertrand de Lacombe. De plus, M. Ginisty a dans ses projets une « vraie politique de circulation douce et non pas ces couloirs de vélo qui sont à l’inverse de la circulation, de manière extrêmement dangereuse ». Bertrand de Lacombe s’est opposé à cette proposition : « Je suis contre les pistes cyclables séparées car je crois qu’il ne faut pas mettre les cyclistes et les piétons à part. » « Sur l’avenue de la République, [la piste à contresens] fonctionne très bien. »
III – La ZAC centre-ville et le projet de TOUR
Cette tour est-elle un mal nécessaire pour le dynamisme en centre-ville ? Ne faut-il pas revoir l’urbanisme avec un objectif de qualité de vie pour les habitants, sachant qu’on aime envisager les centres-villes à présent comme des lieux convivialité à dimension humaine ?

Chritophe Ginisty s’est élevé contre le projet de tour : « nous avons la chance unique d’avoir un terrain en plein centre-ville. C’est un joyau qu’il faut travailler en créant un urbanisme culturaliste, raisonné, qui fait la part de toutes les qualités de vie et qui ne monte pas vers le ciel ». Bertrand de Lacombe a posé la limite que le terrain appartient à la Caisse des Dépôts et que celle-ci doit trouver un intérêt au projet. Il défend l’idée de rassembler l’immobilier de bureaux en hauteur pour dégager l’espace au sol. « En contrepartie, sur cet espace, actuellement inaccessible, on aurait, d’une part un centre commercial, un peu dans l’esprit des passages à Boulogne (une réussite intéressante) et d’autre part, de l’espace vert en plein centre-ville » explique le conseiller municipal Nouveau Centre.
« Ne laissons pas faire le marché ! »

Mais Laurent Pieuchot dément l’argument de l’espace au sol dégagé pour les espaces verts : « c’était le discours de la mairie actuelle à propos de la tour Mozart qui était en construction à la place de la tour EDF. De même, je reprends l’argument de Mme Buhler qui défendait la construction de logements. Mais ne laissons pas faire le marché ! Car le constructeur Bouygues s’est empressé de construire autour de la tour Mozart des petits bâtiments pour qu’il n’y ait plus d’espace vide… C’est ce qui se dessine aujourd’hui pour le centre-ville » clame le candidat P.S.

Un cœur de ville à inventer

Pour créer un cœur de ville, que chacun des intervenants s’entend à dire inexistant actuellement, Bertrand de Lacombe propose de piétonniser la rue André Chénier ou au moins d’élargir les trottoirs et de réduire la circulation à  une voie, afin d’ouvrir la promenade de la place de la mairie au parc Henri Barbusse. La piétonisation soulève un brouhaha contestataire dans la salle. Laurent Pieuchot semble plutôt favorable à cette idée, surtout en centre ville. En revanche, il ne se laisse pas impressionner par le droit de regard du propriétaire de l’éventuelle future tour. « Si je ne m’abuse, la Caisse des Dépôts et Consignations est un fonds souverain, c’est-à-dire que c’est de l’argent qui appartient aux Français. Et donc le gouvernement a les moyens, avec les collectivités, de dire à la CDC de faire sur ces terrains des projets d’urbanisme humain. »

« notre ville est gérée grâce à la densification »
La marge de manœuvre n’est pas la même sur les terrains vendus à des privés. Laurent Pieuchot en profite pour interroger la mairie sortante sur le projet des deux tours de Généralli sur le pont d’Issy ainsi que sur la rumeur qui court sur la vente du PACI « Il faut savoir que notre ville est gérée grâce à la densification » alerte le candidat P.S. « l’argent vient essentiellement du dépassement des plafonds de haute densité, c’est-à-dire de l’autorisation donnée aux promoteurs de construire plus haut que le plafond normal » explique la tête de liste Issy à venir. Marianne Buhler, maire adjointe a répondu à propos du Passy qu’il était pour le moment en réfection et ouvrirait en avril. « Pour le reste, rien c’est décidé » a-t-elle répondu aux interrogations de la salle.
Une intervention dans la salle fait remarquer que le projet de tour en centre-ville peut être éventuellement acceptable, à condition qu’elle soit construite selon des normes durable et avec un entourage conçu pour être agréable à vivre. Christophe Ginisty réfute l’argument du Haute Qualité Environnementale (HQE) des bâtiments : « la pollution que vous gagnez avec votre tour HQE, vous la perdez dans les nuisances multipliées par les transports particuliers ». Une autre intervention dans la salle fait remarquer que le projet de tour ressemble à la tour Montparnasse. Or, « en construisant une grande tour, on change de climat et ce climat est très froid, personne ne peut s’y mettre à cause des vents qui tourbillonnent. »
IV- Comment organiser la CONCERTATION ?

Le problème du manque de concertation et de transparence a fait l’objet de nombreuses critiques envers la mairie actuelle, tout au long du débat. Comment envisagez le rôle des associations au sein du conseil municipal, dans la vie de la ville et par rapport à la communauté d’agglomération ?

Malgré les quatre conseils de quartiers, les 3 conseils répartis par tranche d’âge et le conseil économique et social, les habitants et les élus de l’opposition se plaignent d’un manque manifeste de démocratie. « Des conseils de quartiers où les habitants sont quasiment toujours absents, qui n’ont qu’à valider ce que propose la Ville, et qui n’ont donc pas les moyens d’intervenir et d’être co-décisionnaires, il me semble que c’est un peu de la poudre aux yeux » déclare Lysiane Alezard. « Il faut donner des moyens aux associations » ajoute la militante d’Issy à venir. Christophe Ginisty dénonce le fait qu’ « Actevi a dû dépenser entre 250 et 300 euros pour se réunir alors que c’est une association citoyenne qui a pignon sur rue. Moi-même, je suis membre d’un parti politique républicain reconnu. J’ai demandé à avoir une salle pour faire une réunion publique et j’ai dû moi aussi venir dans ce Campanile. Heureusement qu’il existe ! » Le candidat Modem propose de construire une maison des associations digne de ce nom, pour qu’on puisse « se réunir librement » et « s’exprimer sept jours sur sept ». De plus, il clame qu’il est fondamental que les conseils de quartier soient indépendants de la municipalité  pour qu’ils fonctionnent.
Etienne Béranger dénonce un système de vote aux conseils de quartier trop compliqué, qui décourage voire disqualifie la population : « il ne suffit pas d’être Isséen pour être électeur, il faut demander à être électeur et en plus il faut voter par Internet… » Le vote électronique nécessite de recevoir un code au préalable.

Marianne Buhler et Bertrand de Lacombe ont défendu leur dispositif en précisant que les conseils de quartier bénéficiaient de 152 000 euros chacun par an. « Ils ont la libre disponibilité de ce budget. Maintenant le problème est que les conseils ne sont pas fréquentés » avance l’adjointe à la culture. Les projets sont intégralement décrits sur le site Internet de la ville. « Il y a également l’Atelier d’urbanisme que nous avons ouvert il y a un peu plus d’un an auquel tout le monde est invité pour s’informer sur les projets » ajoute Bertrand de Lacombe. Précisons qu’Actevi a été réintroduite à cet Atelier, le soir même du débat, après en avoir été exclue par le maire. Voulant rassurer les habitants sur le projet de tour, la mairie sortante a assuré que rien n’était décidé et qu’il y aurait réunions publiques et concertation avant toute décision, ainsi que le veut la loi. 

Etienne Béranger a résumé le projet d’amélioration de la concertation du Modem ainsi :

« La démocratie représentative façon André Santini, c’est je vais vous expliquer pourquoi ce que je fais est très bien et la démocratie participative façon Ségolène Royale c’est : on va tous se mettre ensemble pour déterminer ce qu’on va faire de mieux. Ce que nous proposons au Mouvement Démocrate c’est d’arriver à trouver un juste milieu, qui permette l’expression des citoyens et qui permette aussi, en dernier recours, aux élus de décider après avoir su écouter et entendre ce qui a été dit. »

Laurent Pieuchot a estimé pour sa part que « la fuite en avant des cinq dernières années [n’était pas] conforme à ce sur quoi les Isséens ont voté et ce qu’ils espéraient il y a sept ans », citant à l’appui une phrase du programme de l’époque de la majorité actuelle : « la poursuite d’un urbanisme à taille humaine, respectueuse du patrimoine historique et de l’identité de nos quartiers ». Le candidat de la gauche rassemblée a conclu en résumant son point de vue : « Une démocratie adulte serait celle qui reconnaisse la légitimité absolue du citoyen, qui laisse à l’élu son pouvoir de décision et qui fasse qu’entre les deux, il y ait un mouvement d’échange, à travers les associations, dans chacune de leurs légitimités. Cela permettrait que les décisions soient construites ensembles, partagées et que derrière, nous puissions vivre ensemble ».

« Merci à Actevi et M. Brison son président de nous avoir permis de passer ce petit moment de démocratie participative » a ajouté le candidat P.S

« Merci à tous les invités et à notre journaliste. » a conclu M. Brison

